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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  26/04/2022 dans  l'établissement
TIPPAGRAL SA implanté 1,  rue du Professeur Louis  Neel BP 20 21600 LONGVIC.  Cette partie «
Contexte et constats » est publiée sur le site Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• TIPPAGRAL SA
• 1, rue du Professeur Louis Neel BP 20 21600 LONGVIC
• Code AIOT dans GUN : 0005402325
• Statut Seveso : Non Seveso
• Non IED - MTD

TIPPAGRAL - usine dijonnaise de transformation de fromage, une filiale française d’une coopérative
agricole irlandaise. Elle produit environ 13.000 tonnes de fromage par an.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :

• 100 m SEVESO 
           
2) Constats
          
2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de  conformité de  l’administration à  l'ensemble des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

https://www.georisques.gouv.fr/


A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est  la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet; il  peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :

• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à
Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas,  des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant doit  transmettre à  l’inspection des  installations
classées dans un délai  court  les  justificatifs  de conformité.  Dans le cas  contraire,  il  sera
proposé  à  Monsieur  le  Préfet,  conformément  aux  articles  L.171-7  et  L.171-8  du  code  de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites
administratives : 

Nom du point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente inspection :
suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s) 

Autre information

Déchets. 
Arrêté Préfectoral du
25/08/1997, article 10 / Sans objet 

Sécurité Arrêté Préfectoral du
25/08/1997, article 12 

/ Sans objet 

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

Nom du point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente inspection :
suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s) 

Autre information 

Implantation. 
Arrêté Ministériel du
24/04/2017, article 5 / Sans objet 



Nom du point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente inspection :
suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s) 

Autre information 

Localisation des risques.
Arrêté Ministériel du
24/04/2017, article 8 / Sans objet 

Etat des stocks de
produits dangereux. 

Arrêté Ministériel du
24/04/2017, article 9 

/ Sans objet 

Surveillance de
l'installation. 

Arrêté Ministériel du
24/04/2017, article 20 / Sans objet 

Règles générales 
Arrêté Ministériel du

24/04/2017, article 22 >
I. 

/ Sans objet 

Contrôle de l'outil de
production 

Arrêté Ministériel du
24/04/2017, article 22 >

II. 
/ Sans objet 

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Le site Société TPPAGRAL est située dans la zone proche de la société EPD.

Cette inspection s’inscrit dans le cadre de l’action nationale « Bande des 100 mètres » consistant à
identifier  les  installations  sensibles  situées  à  proximité  des  sites  Seveso.  Le  site  relève  de  la
réglementation des installations classées pour la protection de l’environnement sous la rubrique
2230.

Au vue des activités, des quantités de déchets et de produits stockés, le site n'est pas susceptible
d'avoir des effets dominos sur le SEVESO voisin.

2-4) Fiches de constats
 

Nom du point de contrôle : Implantation. 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 24/04/2017, article 5
Thème(s) : Risques accidentels, Risques accidentels
Prescription contrôlée : 
L'installation est  implantée à une distance minimale de 10 mètres des limites de propriété de
l'installation. L'installation ne se situe pas au-dessus ou en dessous de locaux habités ou occupés
par des tiers. En cas d'impossibilité technique de respecter ces distances, l'exploitant proposera
des mesures alternatives permettant d'assurer un niveau de sécurité des tiers équivalent.
Constats  :  L'installation est  implantée à  une distance d'environ 15 à 20 mètres des limites  de
propriété de l'installation et se trouve au sein d'une zone d'activité.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Localisation des risques. 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 24/04/2017, article 8
Thème(s) : Risques accidentels, Risques accidentels
Prescription contrôlée : 
L'exploitant  recense,  sous  sa  responsabilité,  les  parties  de  l'installation  qui,  en  raison  des
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou
produites,  sont  susceptibles  d'être  à  l'origine  d'un  sinistre  pouvant  avoir  des  conséquences
directes  ou  indirectes  sur  les  intérêts  mentionnés  à  l'article  L.  511-1  du  code  de
l'environnement.L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces
risques.
Constats : L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant les risques
identifiés sur le site. Il s'agit de risques incendie. Le plan a été mis à jour en février 2017. Il n'appelle
pas des remarques.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Etat des stocks de produits dangereux. 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 24/04/2017, article 9
Thème(s) : Risques accidentels, Risques accidentels
Prescription contrôlée : 
Sans  préjudice  des  dispositions  du  code  du  travail,  l'exploitant  dispose  des  documents  lui
permettant  de  connaître  la  nature  et  les  risques  des  produits  dangereux  présents  dans
l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité.L'exploitant tient à jour un registre
indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan
général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours.
Constats  :  Il  n'y  a  pas  de produits  dangereux sur  le  site.  L'activité  de l'entreprise  consiste  en
découpage et emballage des fromages. Il n'y a pas de transformation via un procédé chimique.

De plus, l'exploitant suit en temps réel les quantités de matières premières (700 tonnes le jour de
l'inspection) et de produits finis (100 tonnes le jour de l'inspection) .
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Surveillance de l'installation. 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 24/04/2017, article 20
Thème(s) : Risques accidentels, Risques accidentels
Prescription contrôlée : 
Les opérations d'exploitation se font sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne
désignée par l'exploitant. Cette personne a une connaissance de la conduite de l'installation, des
dangers  et  inconvénients  que  son  exploitation  induit,  des  produits  utilisés  ou  stockés  dans
l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident. Les personnes étrangères à
l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations.
Constats : Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas d'accès libre aux installations. En
effet, le site est équipé d'une vidéosurveillance et d'une alarme intrusion.
L’accès au bâtiment est possible uniquement à l'aide d'un badge.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Règles générales 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 24/04/2017, article 22 > I.
Thème(s) : Risques accidentels, Risques accidentels
Prescription contrôlée : 
L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de
sécurité  et  de  lutte  contre  l'incendie  mis  en  place  (exutoires,  systèmes  de  détection  et
d'extinction,  portes  coupe-feu,  colonne  sèche,  réseau  incendie  par  exemple)  ainsi  que  des
éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur.
Les vérifications  périodiques de ces  matériels  sont enregistrées sur  un registre sur  lequel  sont
également mentionnées les suites données à ces vérifications.
Constats : Les vérifications réglementaires sont consignées dans un registre de sécurité.

Par sondage, l'Inspection a vérifié :

• le rapport du 18 mars 2022 concernant les extincteurs, les RIA  .  4 RIA ont été déclarées
hors service. L'exploitant a présenté un devis pour le matériel de remplacement ;

• le rapport du 1er février 2022 concernant le désenfumage (RAS) ;
• le rapport du 26 janvier 2022 concernant la vérification annuelle de l’installation électrique

(RAS).

Le registre de sécurité n'appelle pas de remarque.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Contrôle de l'outil de production 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 24/04/2017, article 22 > II.
Thème(s) : Risques accidentels, Risques accidentels
Prescription contrôlée : 
Sans  préjudice de la  réglementation  relative  aux équipements  sous  pression,  les  systèmes de
sécurité intégrés dans les procédés de production sont régulièrement contrôlés conformément
aux préconisations du constructeur spécifiques à chacun de ces équipements. Les vérifications
périodiques  de  ces  matériels  doivent  être  inscrites  sur  un  registre  sur  lequel  sont  également
mentionnées les suites données à ces vérifications.
Constats : Deux cuves, de 3000 m3 chacune, se trouvent sur le site. Une contient du CO2, l'autre du
N2 liquide. Les cuves sont placées dans un enclos grillagé, fermé à clé, inaccessible aux personnes
non autorisées. Elles appartiennent à la société Linde Gaz et sont entretenues par ce dernier.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Déchets. 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 25/08/1997, article 10
Thème(s) : Risques accidentels, Risques accidentels
Prescription contrôlée : 
L'exploitant doit :

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres ;
- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ;
-  s'assurer  du traitement ou  du prétraitement de  ses  déchets,  notamment par  voie  physico  -
chimiques [...] ;
- s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans
les meilleures conditions possibles.

En particulier, les cartons et les emballages plastiques sont recyclés par la société de récupération.
 [...]
Constats  :  Le jour  de l'inspection, les quantités suivantes de déchets,  sur  un lieu de stockage
imperméabilisé, ont été constatées sur le site :

• 20 m3 de déchets ultimes ;
• 100 à 120 m3  de ferrailles (déchets exceptionnels liés au remplacement d'une machine de

conditionnement en cours sur le site) ;
• 30 m3  de bois ;
• 60 m3  de carton.

A proximité immédiate du stockage de déchets, l'exploitant entrepose également des palettes en
bois (environ 100 m3 ) et des palettes en plastiques (environ 20 m³ ).

La quantité des déchets est maîtrisée et ne représente pas de risque pour le site voisin.

En revanche, approximativement, 5 m³  de palettes en bois sont entreposées directement contre le
mur du bâtiment dans lequel on trouve la zone de stockage de matières premières. Ce type de
stockage peut représenter un risque d'incendie pour l'exploitation. Il a été demandé à l'exploitant
de les déplacer.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Réponse par courrier

         



Nom du point de contrôle : Sécurité 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 25/08/1997, article 12
Thème(s) : Risques accidentels, Risques accidentels
Prescription contrôlée : 
[...]
L'établissement est équipé d'un réseau d'incendie armé. 

Une borne à incendie se trouve en bordure de propriété. 

Les moyens de secours contre l'incendie seront maintenus en bon état de fonctionnement et le
personnel sera initié à leur manœuvre.
Constats :  Une borne à incendie se trouve effectivement en bordure de propriété. En revanche,
l'exploitant  ne  dispose  pas  d'une  vérification  du débit  de  cette  borne.  Il  a  été  demandé  à
l'exploitant de se renseigner auprès des instances compétentes au sujet du débit.

Le site est équipé d'un bassin de rétention de 360 m³ . Le jour de l'inspection une partie du bassin
était occupée par  de la végétation. L'exploitant est invité à s'assurer que le volume annoncé de
360 m3  est disponible en permanence.

Par ailleurs,  l'emplacement de la vanne de mise rétention du site,  en cas d'incendie, n'est pas
identifié. Or, cette vanne doit être facilement repérable sur le site.

Aucune formation sur l’utilisation des moyens de lutte contre l'incendie n’a été dispensée pour le
personnel du site. Selon l'exploitant les démarches auprès de la société BPI ACF pour organiser une
formation ont été entreprises.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Réponse par courrier 
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